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Chambre des Heprésenumts, 

Rêorganisation des traitrmeuls de la magistrature; suppression des émoluments 
accordés aux juges de paix et aux greffiers. 

----<o><o-o§§oo-.•~--- 

Il' 

EXPOSE DES MOTIFS. 

i\IESSIEURS1 

Le projet de loi que le Gouvcrnemc•nt a l'honneur de soumettre à vos délibé­ 
rations, a pour objet d'augmenter les traitements des membres de l'ordre 
judiciaire, de supprimer les émoluments des juges de paix, ainsi que des 
greffiers, et de remplacer ces émoluments par des droits qui seront perçus au 
profit de l'Élat. 
ll se justifie par les considérations suivantes : 
La loi du -18 juin {869) sur l'organisation judiciaire, a maintenu les traite­ 

ments des magistrats et des greffiers tels qu'ils avaient été fixés par la loi du 
i9 mai {865. De même, les traitements de la magistrature militaire restent réglés 
par une loi de cette dernière date. Ces traitements, dont la flxation remonte à 
plus de vingt ans, sont reconnus insuffisants. Il est nécessaire de les augmenter. 
Pareille mesure, qui répond aux. vœux plus d'une fois exprimés au sein des 
Chambres législatives, aura pour effet de faciliter le recrutement de la magistra­ 
ture en offrant, en perspective, aux hommes capables qui aspirent à entrer dans 
la carrière des fonctions judiciaires, une position plus en rapport avec les besoins 
actuels de la vie et avec l'importance du service de l'administration de la 
justice. 

Sous le régime en vigueur, un traitement unique et invariable est affecté à 
chaque catégorie de places. Quelle que soit la durée des services, il ne peut 
être augmenté que par suite d'une promotion, éventualité souvent lointaine et 
toujours douteuse. Le projet établit un système plus équitable en appliquant le 
principe d'un traitement minimum, médium et maximum, suivant le nombre 
des années de service dans le même grade. 

Les émoluments que perçoivent directement les juges de paix et les greffiers 
des cours et tribunaux, donnent lieu à de graves inconvénients; ils sont de nature 
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à nuire au prestige et t\ ta considération de ces fonctionnaires : leur suppression, 
réclamée par l'opinion publique, sera favorablement accuelllic. 
li était naturel, en proposant la conversion des émoluments en droits au profit 

du trésor, de faire la revisiou des perceptions existantes et de modifier ou sup­ 
primer celles dont lu base était mal assurée. Il fallait aussi tenir compte, dans ce 
travail de revision, du long espace de temps écoulé depuis l'établissement des 
tarifs suivis et relever certains taux qui ne sont plus en rapport avec la valeur 
de l'argent. 

Les droits seront ainsi établis d'après un tarif précis ; toute incertitude sur les 
perceptions et leur montant viendra à cesser et il n'y aura plus matière aux. 
contestations que le régime des émoluments entraîne aujourd'hui. 

Quant à l'accroissement de charges, il sera plus apparent que réel ; les justi­ 
ciables trouveront une compensalion dans la suppression de certains droits cl 
dans la disparition de plusieurs émoluments qu'un long usage avait consacrés, 
mais qui manquaient de justification rigoureuse d'après la loi. Au reste, les droits 
nouveaux ne constituent pas un impôt frappant d'une manière permanente les 
mêmes coutribuablos ; ils naissent de causes accidentelles et se répartissent, à 
des époques variables, sur diverses personnes. 

Les dépenses que doit entraîner le règlement nouveau des traitements de l'ordre 
judiciaire, sont évaluées dans des tableaux ci-annexés. Les ressources finan­ 
cières qui résulteront du tarif proposé, tout en étant le fruit d'une réforme que 
les circonstances imposaient, permettront, d'après des calculs basés sur la statis­ 
tique, de subvenir à ces dépenses et d'assurer ainsi à la magistrature une position 
conforme à la haute mission qu'elle est appelée à remplir dans la société. 

La suppression des émoluments, quoiqu'il en ait été tenu compte dans 
l'évaluation des traitements, entraînera néanmoins pour quelques juges de paix 
et greffiers une notable diminution de revenu. Il est équitable de leur accorder, 
dans certaine mesure, une indemnité annuelle pour un terme qui peut être 
limité à quinze ans. 
Le tableau litt. C, annexé au projet, indique les divers sièges pour lesquels 

cette mesure transitoire est proposée. Quant au chiffre de l'indemnité pour 
chacun d'eux, il ne peut être fix.é encore définitivement. Les pouvoirs que Je 
Gouvernement demande seront exercés par lui de manière à concilier autant 
que possible tous les intérêts engagés. 

Le Ministre de la Ju$lice~ 

J . .BARA. 

Le 61-inistre des Finances, 
CuAs.us GR.AUX. 
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PROJET DE LOI. 

~fopofb II, 
ROI DE!i BELGES, 

Sur ln proposition de Nos t\li11istres (le la Jusilce cl des 
Finances, 

Nous AVONS Anntn: E1' ARRt.TONS : 

Nos Ministres de la Justice et des Finances sont cbargés 
de présenter en Notre Nom aux Chambres législatives le 
projet de loi dont la teneur suit : 

TITRE PREMIER. 
TRAITEMENTS El' INDEMNITÉS DES MSHBRES DE L'ORDRE 

JUUICIAIRE, 

AnT1CLE PRE1otn. 

Les traitements des membres de I'ordre j udieiaire sont 
fixés conformément au tableau A joint ù la présente loi. 

AnT. 2. 

Les triliwrnux de prl'll1terc instance, les tribunaux de 
commerce <'l les justices de paix sont divisés en classes, 
comme l'indique le tableau B joint à l •. 1 présente lot. 

AnT. 3. 

Les membres de l'ordre judiciaire ont droit au traitement 
moyen de leur grudc après cime années d'exercice ù titre 
effectif des mêmes fonctions dans un ou plusieurs sièges; 
après dix années, ils ont droit au traitement supérieur. 
Sont assimilés aux mêmes fonctions dans les tribunaux: 

de première instance : 
1° Les fonctions de président et celles de procureur du 

roi; 
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'2• Les fonctions de juge cl celles de substitut du procureur 
du roi. 

JI n'est pns tenu compte du temps pendant lequel l'intéresse 
n'a pas joui de son traitement. 

Anr, 4- •. 

Le traitement moyen et le trairement supérieur courent à 
partir du 1 •r du mois qui suit le jour oit l'intéressé n rempli 
ses fonctions pendant la période quinquennale ou décennale 
indiquée à l'article précédent. 

AnT. 5. 

Les émoluments alloués aux juges de paix et aux greffiers 
sont supprimés. 

AnT. 6. 

Le Gouvernement est autorisé à accorder une indemnité 
aux greffiers pour les couvrir des frais de greffe mis à leur 
charge. 

ART, 7. 

Il est interdit aux greffiers de faire les prisées et ventes de 
meubles. 

ART. 8. 

Les indemnités de voyage et de séjour en matière répres­ 
sive continueront d'être réglées conformément à l'arricle7?S du 
tarif criminel du 16 juin 1805. 

Cel article est rendu applicable en matière civile. 

TITRE Il. 

DROITS DE GREFFE KT DB TIMBRE. 

CHAPITRE PREMŒIL 

JUSTICES DE PAIX, 

ART. 9. 

Il est perçu, nu profit de l'État, dans les justices de paix : 
1° Un droit de US francs par vacation du juge de paix el 

du greffier : 
A. A l'apposition, la reconnaissance et la levée des scellés; 

en cas de référé lors de l'apposition des scellés ou dans le 
cours de leur levée ou pour présenter un testament ou autre 
papier cacheté au président du tribunal de première instance] 
R. Aux conseils de famille; 
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C. Aux inventaires; 
D. Aux actes d'adoption; 
E. A11x actes de tutelle officieuse; 
F. Aux actes d'émnneipntion , 
G. Aux actes de nomination d'un conseil à ln mère survi­ 

vante et tutrice; 
H. Aux actes de désignation d'un tuteur par le dernier 

mouran t des père et mère; 
[. Aux actes d'autorisation de faire le commerce; 
J. Aux notes de partage et de liquidation; 
2° Un droit de 9 francs pa1· vacation du juge de paix à 

l'examen des actes de partage de liquidation. 
Ln durée de chaque vacation est de quatre heures. S'il n'y 

u qu'une seule vacation, clic sera payée comme complète, 
encore qu'elle n'ait pas été tic quatre heures. Il en est de 
même de ln dernière lorsqu'il y a plusieurs vacations. 

Les juges de paix déclareront dans les actes de partage et 
de liquidation le nombre des vacations employées à l'examen 
et n la passation de ces actcs , ils indiqueront dans les outres 
actes l'heure du commencement et celle de la fin des opéra­ 
tions; 

5° Un droit de o francs : 
A. Pour tout acte de notoriété ou certificat déli vré par le 

juge de paix; 
B. Pour la déclaration de l'apposition des scellés à inscrire 

sur le registre du greff c du tribunal de première instance 
dans les villes où elle est prescrite. Ce droit sera perçu sur le 
procès-verbal de l'apposition des scellés; 

4° Un droit de 3 francs pour tout acte de prestation de 
serment frappé d'un droit d'enregistrement sur la minute; 

5° Un droit d'un demi pour cent du prix et des charges 
des biens immeubles adjugés, tels qu'ils sont réglés pour la 
perception du droit d'enregistrement, du chef de l'assistance 
du juge de paix et du greffier à la vente des biens. 

Le droit est dù même sur les parts acquises par les colici­ 
tants. 

L'avance du droit sera faite par le notaire; . 
6° Un droit de 1 franc par rôle sur les expéditions et de 

50 centimes sur les copies non authentiques. 
Chaque rôle contiendra vingt lignes à ln page et huit ù dix 

syllabes à ln ligne, compensation faite des unes avec les 
autres; 

7° Un droit de 2 francs pour la mise au rôle de chaque 
cause. 

li sera tenu au greffe un registre ou rôle général coté et 
paraphé par le juge de paix et sur lequel seront inscrites les 
causes dans l'ordre de présentation. 

ART. 10. 

Les droits établis par l'article précédent seront perçus 
sous réserve de l'article 19, d'après les règles fixées pour les 
droits de greffe dans les tribunaux de première instance. 
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AnT. 11. 

Les avertissements amiables donnés aux punies, aux fins 
de compareürc devant le juge de paix, seront écrits sur timbre 
de ~O centimes. 

CHAPITRE li. 

couns ET TRlllUN,\UX. 

A1\T. 1'2. 

Les droits de greffe perçus, au profit de l'État, dons les 
cours d'appel el dans les tribunaux de première instance et de 
commerce sont modifiés et complétés comme suit : 

§ i ••. Le droit pour la mise au rôle est porté à : 
7 francs dans les tribunaux de première instance et de 

commerce; 
14- francs dans les cours d'appel. 
§ 2. Les droits de fr. 1-70, de 2 francs et de 4- francs 

établis pour la rédaction cl la transcription des actes, sont 
fixés à ~ francs. 
te droit de 70 centimes perçu sur les enquêtes par chaque 

déposition de témoin, est fixé il t franc. 
Le droit perçu sur chaque bordereau ou mandement tic 

collocation est porté à t>O centimes par cent francs du mon­ 
tnnt de ln créance colloquée. Dons aucun cas, la perception 
ne pourra être inférieure à ts francs. 

§ 5. Les droits de fr. 1-40, de fr, 1-70 et de fr. 2-80 par 
rôle établis sur les expéditions des actes et jugements, sont 
fixés à 2 francs par rôle pour toute expédition délivrée dans 
le tribunaux de première instance et de commerce et à <i francs 
par rôle pour toute expédition délivrée dans les cours d'appel. 

§ 4. Sont assujettis ù un droit de rédaction : 
1 ° De ;:i francs, les actes de prestation de serment frappés 

d'un droit d'enregistrement sur la minute; 
2° De !) francs, les ordonnances du président du tribunal 

de première instance prescrivant le dépôt d'un testament. 
Le droit est dù sur lu minute de l'ordonnance; 
5° De 50 centimes, les certificats des déclarations de fail­ 

lite, des interdictions prononcées et des condamnations por­ 
tant privation du droit de vote, délivrés pour servir en 
matière électorale en exécution de la loi du 50 juillet 1881. 

S 15. Sont assujeuis à un droit d'expédilion : 
1 ° De I frane, les expéditions des actes et jugements déli­ 

vrécs en matière tiscnle, électorale, de milice et de validation 
des élections des membres des tribunaux de commerce el 
des conseils de prud'hommes en exécution de la loi du 
50 juillet 1881 ; 

2'' De BO centimes, les extraits des actes de l'état civil 
délivrés pour servir en matière électorale eo exécution de la 
loi du 50juillet 1881; 
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5° De 8n centimes, les expéditions ou extraits des actes do 
mariage, d'adoption et de divorce, et de /S5 centimes, les 
expéditions ou extraits des actes de naissance, de décès et do 
publication de mariage; 
4° De 1 centime par nom, le double des tables décennales 

des registres de l'état civil destiné aux communes en exécu­ 
tion du décret du 20 juillet 1807. 

Le droit sera perçu sur le double avant son envoi à la com­ 
mune; 

(5° De 1:îO centimes par rôle, les copies non authentiques. 
Chaque rôle contiendra vingt lignes à la page et huit à dix 

syllabes à la ligne, compensation faîte des unes avec les 
autres. 

AnT. 13. 

Les droits établis dans les justices de paix: sont également 
perçus lorsque les juges-commissaires et les greffiers des tri­ 
bunaux de commerce exercent, en vertu de la loi sur les 
faillites, les attributions dévolues aux juges de paix et à leurs 
greffiers. 

AnT. U.. 

Les dispositions établissant les droits de greffe et de timbre 
au profit de l'Ëtat dans les cours d'appel, sont rendues appli­ 
cables à la Cour de cassation. 

CHAPITRE UJ. 

DISl'OSlTIONS APPLICABLES AUX couns, AUX TntBU~AUX ET AUX 
JUSTICES DS PAIX, 

AnT. HS. 

Il est per~n, au profit de l'État, sur chaque légalisation 
d'acte des officiers publics, un droit de greffe de 2~ centimes. 
Néanmoins, le droit n'est pas dù si l'acte, la copie ou l'extrait 
sont dispensés du timbre. 

ART. 16. 

JI est perçu au profit de l'État, pour la recherche des actes 
et jugements faits ou rendus depuis plus de six mois, un droit 
de greffe de ?:10 centimes pour chacune des années qui seront 
indiquées et sur lesquelles les recherches auront porté. 

ART. 17. 

Les feuilles d'audience, les registres et le répertoire actuel­ 
lement soumis au timbre; sont exempts de celle formalité, 
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ART, 18. 

Les droits alloués aux greffiers pur le tarif criminel du 
i 8 juin 18?:>5, seront perçus au profit de l'Ëtat. 

AnT, 19. 

Le Gouvernement fixe le mode de perception des droits et 
des émoluments prévus par la présente loi, ainsi que des 
droits de timbre cl d'enreglstrcment qui sont actuellement 
versés au greffe. 

DISPOSITIONS TnANSITOlf\ES. 

AnT. 20. 

Le traitement des premiers avocats généraux près les cours 
d'appel actuellement en fonctions qui, mi jour tic la mise en 
vigueur de la présente loi, cornpteront moins de cinq années 
de grade, reste fixé à 8,~00 francs; le taux sera porté 
à 9,000 et à 9,?500 francs après cinq et dix ans de grade. 

Al\T, 21. 

Des indemnités annuelles pourront être allouées, pendant 
une période de quinze années, aux juges de paix el aux greffiers 
en fonctions h~ 17 mai i884-, dans les sièges indiqués. au 
tableau C joint à la présente loi. 

Les augmentations de traitement auxquelles les titulaires 
auront ultérieurement droit en vertu de l'article 5, seront 
imputées sur le taux des indemnités. 

Les indemnités cesseront d'être dues avant l'expiration du 
terme de quinze ans en cas de nomination nouvelle. 

Le Couvernement déterminera les fonctionnaires auxquels 
des indemnités seront accordées et le montant de celles-ci. 
Le tableau des indemnités allouées sera inséré au Monile-ur 
dans le mois à partir de la publication de la loi. 

AnT. ~2. 

Les pensions des juges de paix et des greffiers actuellement 
en fonctions seront liquidées en prenant pour base les trai­ 
tements et les émoluments fixés p:ir la loi du 1 S juin 1869 et 
les arrêtés pris en exécution de l'article 57 de la loi du 
~J juillet 1.844, si ces traitements et émoluments réunis 
sont supérieurs aux traitements alloués par la présente loi. 

Il en sera de même pour la liquidation des pensions des 
veuves et des orphelins de ces fonctionnaires. Les retenues 
pour la caisse <les veuves et des orphelins seront opérées 
d'après les mêmes hases. 



( 9 ) [ N° 229.] 

Anr. 25. 

Le Gou verncmcnt fixer o l'époque de la mise en vigueur tic 
ln présente loi. 

D01111ô ii Laeken, le rn mai 1884. 

LÉOPOLD. 

PUI· le Hoi: 

Le tlf-înistre de la Justice, 
J. BA1u. 

Le 1ll iuistre des Finances, 
C1L\1H.ES C1nux. 
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TADLEAU À ANNEXÉ, AU PROJET DE LOI. 

Tableau des traitements des membres de l'ordre judiciaire. 

'fRAITEMENTS 

l:(L"ÉlllEURS, IIOYE\S, SUP~Rl&UI\S. 

§ •••.• Cour de cn!il!ttdlon. 

Premier président ot precurourgënërat rn,ooo Hi,500 47,000 

Président de chambre 43,000 ~:3,500 H-,000 

Conseillers • • • • H,:l50 42,000 n,5oo 
Avocats généraux, • . . n,ooo ~2,500 43,000 

Greffiers en chef. • 7,500 8,000 8,500 

Greffiers aojotuts. . 4,500 5,000 11,500 

§ 2. Cours d'appel. 

Premierspréstdentset procureurs géné - H,':!50 42,000 -43,000 
raux, 

Prèsidents de chambre • 9,000 9,500 -t0,000 

Conseillers • • • 8,000 8,500 9,000- 

Avocats généraux . 8,000 8,ISOO 9,000 

Substituts des procureurs géuéraus. 7,000 7,500 8,000 

Greffiers en chef , • 7,500 8,000 8,!IOO 

Greffiers adjoints .. 4,000 i,ISOO 15,000 

§ :S. 'I'rlbaaaax de première ias1aace. 

Présidents et procureurs du roi .. 

Vice-président~ • . • • • • • • 

Juges et substituts des procureurs du 
roi. 

Greffiers • • • • , 

Greffiers adjoints. 

Juges d'instruction; supplément de 
traitement 

4« CLASSE. 2• CLASSE. 3• Ct.lSSE. 
TIIAITR:IIENTS TIAITE'IIENTS '1'11.UTEJIIBNTS 

~afé- 1 DIOJ8nS.1 supo· inti- 
1119JeDS· 1 ~apé- _inrë. 1 ao7en1. , ~ 

nms. riem. rieurs. neara. mars. nenn. 

8,500 9,000 9,500 7,000 7,500 8,000 6,000 6,500 7,000 

6,500 7,000 7,500 Il, !500 6,000 6,500 » ,. • 
5,000 5,500 6,00P l,500 5,000 5,500 ,,ooo 4,500 5,000 

7,500 8,000 8,500 6,000 6,IIO0 7,000 .l,500 11,000 5,500 

3,'.lOO 3,600 1,000 3,()00 3,400 3,800 't,800 3,'.lOO 3,600 - - - 
.f ,250 750 500 
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§ .t. T.rlbuat1all de cow1nerce. 

Grelllcrs • • • • 

Greffiers adjoints 

~re CLASSE. 2• CLASSE, 3• CUSSG, 
'fil A 11'6ll FN1'S Tn.UrEMENTS Tll41'r631~N1S 

!ufê• 1 mo1ous.1 ~upé- iufê- 1 wo eus.1 ~upô- iuré- l I !Upé- . wo eus. , murs. murs. rilurs, 1 rieurs. murs. 1 muri. 

1 0, 00 0 1 t , 000 "·"'I '·"' 6,500 7,000 4,1.iOO 5,000 5,500 

5,000 5,500 G,000 u • • • • • 

Juges de paix 

Greffiers .•• 

§ 5 . .J11sflce de pab.. 

• 17,000 7,50018,00015,000 
• 4,500 5,000 5,500 3,000 

5,50016,00014,0001 ~,500 
3,400 3,800 2,200 2,500 

5,000 

t,80 

S G. CooP militaire. 

Auditeur général. . • • • • • 

Subsmul de l'auditeur général. 

TRAITEMENTS 

INFÊlll&Cns. MOYENS. SUPhRIKURS. 

8,500 

6,!100 

9,000 

7,000 

9,500 

7,500 

§ '7. Co111.9ella de caerre. 

Auditeurs militaires 

Auditeur adjoint. • • 

~o, CLASS&. "TI\AlT6.116NTS 2e CLASSK. TlAITEIIISNT. 

iofirinn. 1 ŒOJCDS. 
1 

supiriem. inférieur. 
1 

mo1e11. 
1 

1upérieur. 

6,000 6,500 7,000 5,000 5,500 6,000 

. +,000 4,500 5,000 • • • 
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'fADLRAU fJ ANNEXli AU JlllOHl'l' DR LOI. 

CltlS8C8 des tPllnuuuax •le 1u•c1nlèrc lustaucc. 

lro CLASSE, 2• CLIUISE, 3• CL/1.SSE. 

Tribunal ù' Anvers, 
do Bruxelles. 
de Gand, 
do Liégé 

Tribunnl d'Arlon. 
do Bruges. 
de Charleroi. 
do Cour+rai 
do Dlnnut. 
do Louvain. 
d!l Mons. 

Tt ibuual üo Namur. Triliunal tl'A udonurdo. 
do Nivelles, - de Furnes. 
do 'Icrmonde, - do Hasselt. 
do Tongres. - do lluy. 
de Tournai. .- Llo l\laliues. 
do V erviers. 

Tri bunal do Murcho. 
da Neulchûteau. 
do Turnhout. 
d'Ypres. 

t:lm,scs des tribnmuu. etc com1nc1•cc. 

Ire CLASSE, 2• CLASSE. 3• CLASSE, 

Tribunal <l' Auvers. 1 Tt ibuual <lt· Gand. 
de Bruxelles. - de L16g.o. 

Trihuuul d'Atost. 
de Bruges. 
do Courtrai. 
de Louvain. 

Trîbunul do Mons. 

de Namur. 
d'Ostende. 
de St-Nicolas. 

Tribuual do Tournai. 
do \'erviers. 

Classes des Ansticcs de paix. 

}re CLASSE. 2e CLASSE. 3• CLASSE. 

Justices de paix : 
d'Anvers, ,i.cauton. 

'2ù 
3• 

de Bruxelles, 1 •• 
'2ù 

de Gand, 

d'lxelles, 
de Liége, 

do Louvain. 
de !lloleubeck-St-Jean. 
do St-Josse-ten-Noode. 

J ustices de paix : 
d'Alost. 
d'Audeuarde. 
ù'Asscho. 
de Binche. 
do Boussu. 
de Bruges, •l"canlon. l do Hollogne, 

2,1 -- de Huy. 
3• - de Jodoigne. 

de Charleroi, ,., 
2ù 

do Châtelot. 
de Courtrai, frr 

2,1 

de Dour. 

Justices de paix: 
do Flérou. 
do Fontalno-I'Évéque. 
de Fosses. 
do Gosselies. 
de Hui. 

.. 

do Lcnninck-St-Queu­ 
lin. 

de Malines, 1 «ceutou. 
2d 

do i\lons. 
do Nivelles. 
do Namur, 1" 

J ustlces de paix : 
de Namur, 2,1 canton. 
de Pâturages. 
du Rœulx. 
de St-Nicolas. 
do Seneffe. 
do Seraing. 
de Soignies. 
de Spa. 
de Termondo. 
do Thourout. 
de Tirlemont. 
do Tournai. 
de Verviers. 
de Wavre. 

Les justices de paix des 
autres cantons. 

Classes tics nmliteurs u1llltalres près les co11sells de guerre. 

Jrc C).A.S&ll. 2• CLASSE. 

Auditeur militaire d'Anvers. 
de Bruxelles. 
de Gand. 
de Liége. 

Auditeur militaire de Bruges. 
de Mons. 
de Namur. 



( 13 ) [ Ne 229. ] 

TABLEAU C ANNlsXÉ AU PROJET DE LOI. 

Tableau des juges de paix et des greffiers auxquels des indemnités transitoires 
pourront être accordées pendant une période de quinze années. 

Des cantons do -t•• classe : 

D'Anvers, 1er canton. 

Do Bruxelles, 1 •• canton. 

D'Ixelles, 

Do Liége, ~ •• canton. 

ne Molenbeek-Safnt-Jean. 
Do Saint-Josse-ten-Noode. 

Des cantons de 2• classe : 

Do Binche. 

De Bruges, <\" cantou, 

D& Dour. 

1, Jugea1 de paix. 

Des cantons do 3• classe 

Do Genappe. 

De Moll. 

De Nevele, 

De Somergem. 

De Herzele. 

D'Ostende. 

De Haringhe. 

De l\lessines. 

li. Greffiers. 

De la Cour de cassauon. 

d'appel de Bruxelles, 

Des tribunaux de première tustance, do i" classe : 

De Bruxelles. 

De Gand. 

De Liége. 

Des tribunaux de première instance, de '2• classe : 

De Bruges. 

De Charleroi. 

De Dinant. 

De Louvain. 

De Namur. 

De Nivelles. 

De Tournai. 

Des tribunaux de première instance, de 3• classe : 

D'Audenarde. 

Do Hasselt. 

De Uuy. 

De Malines. 

De Neufchâteau. 

Des tribunaux de commerce de 1 ,. crasse ; 

D'Anvers. 

De Bruxelles. 

Des tribunaux de commerce, de 2.• classe : 

De Gaud. 

Do Liôge. 

Des cantons des justices de paix de frt classe : 

De Bruxelles, 1,. canton. 

't,d 

D'Ixelles, 

De Molenbeek-Saint-Jean. 

De Satut-Josse-ten-Noede, 

Du canton do justice de paix de 2.• classe : 

De Malines, 2d canton. 

Des cantons: des justices de paix de 3• classe : 

D'Ypres, 'ld canton. 

De \Volverthem. 

De Boom. 

De Westerloo. 

De Somergem. 

De Herzele. 

De Saint-Gille11. 

De Hacinghe, 
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TABLEAU J ANNllXI! A L•EXPOSÉ DES MOTIFS. 

1. Relevé du nombre des magistrats des cours et des tribunaux qui, au 15 novembre 1883, 
auraient eu droit au traitement supérieur ou au traitement moyen de leur grade. 

Premier président .. 

Président de chambre 

Cour de cassation. { Conseillers 

Cours d'appel . 

Procureur géuéral 

Avocats généraux 

ÎOUL. 

Premiers présidents • • 

Présidents de chambre . 

Conseillers . . • . • 

Procureurs généraux . 

Avocats généraux .•• 

Substituts des procureurs généraux. 

'l'oru. 

Présidents • . • 

Vice-présidents • 

Tribunaux de pre- ) Juges. • . . ••• 
mière instance. ) 

Procureurs du Roi . 

Substituts. 

'l'OT1.L, 

Coursde cassattou ( 
et d'appel el tri­ 
bunaux de pre­ 
mière instance. 

ÎOT,IL, 

l 
Auditeur général • . . . . • 

Substitut de l'auditeur général 
Justice ruililairu • 

Auditeurs militaires . . .•• 

Auditeurs adjoints. 

TOTAL. 

Mnolstrots qui, nu 16 n«Jvembre 1883, nuralenl eu droit 

.u, tU.ITUlll'l't &.\1Plia11.u,. .a.U Tait,lTIKIII? llllQ,Htl. 

20 
-•-1-1-=-1---,---·- 

3 

40 

76 

3 

i3 

7 

H2 

26 

1,1,3 

40î 

40 

7 

us 

2 

36 

5 

5 

82 

2 

3 

Froncs. 1 t'rancs . 

• 

5 14,150 1 6,150 

1,00011,000 

1,000 4,000 

•l ,000 i 15,000 
» 

» 

8,250 

t ,000 1 2,000 
1 » 

17,000 

.. 
3 

4 

·1 

46 

' 
2 

21 -·----,-,-~-,-----,-·---- 
f ,ooo 10,000 

1,000 2,000 

1,000 36,000 

1,000 5,000 

t,000 5,000 

58,000 

8-i,750 

5 

2 

75 

·100. 
-1-1-1-:------l--r-r-- 

1 1 ., 

1,000 , i ,000 

1,000 l,000 

• 1 • 

3,000 

t"raDcs. 1 •·rancs. 1 Franca. 

750 1 ,, 150 

500 

500 

500 

750 

500 

ISOO 

500 

500 

ISOO 

4,000 

., ,000 

8,500 

4,000 

4,500 

2,750 1 H ,000 

» 

!500 

8,000 l '3,000 
~ ,500 4,500 

3,000 

» 

11,000 1 28,000 

2,500 1 tl,500 

3,000 

500 23,000 59,000 

500 2,500 7,500 

500 8, 500 43, soc 
37,500 195,500 

51,150 1136,000 

» » 

4,000 

1,000 

» 

» 3,000 
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Il. Relevé du nombre des juges de paix qui, au 1er janvier 1884, auraient eu droit au traitement 
supérieur ou au traitement moyen de leur grade. 

Justices de paix • • . • • . . • . • • . • . . . . . 

- 
Juges d& paix qui, au 1" Janvier 1884, auraient ou droit gi 

~ ~ 
~ "'4 A.U tl.UTIMU.? Sl•Pil\111.lft, .lV TR&ITIXIK? !COYl!rt. ~ ~ 

o ·;; ============11===============,I ll:l ~ 
t-tcn~ H § ~ " ê ~ ~f!: 
ttJ~-o ~ ...• en~ ~ ...• o r.nwi Lll~ 
C: r.n d ~ >i! !Î ~w a;t a >et ëi w·~ 0- 
~ ~ CJ~u .:,'-le ~~ iC:l:J._i bf,l'ëi ~{-4 ..,:~ 
Ô O :iii-c~ <"Oë <~ ~"Q~ ~"'è ◄.~ -.1[ 
z ~ ~ l- ~ ô~ ~ ::io t--- : ~~ b 

:, :'.: g_ .=. ~ ~ ~ 

francs, Prunes. hanas. l Fruues, l'ronn. 
20& 92 1,000 02,000 ~, ~oo 

1
21,ooq 119,000 

Ill. Relevé du nombre des greffiers et greffiers adjoints qui, au 1er janvier 1884-, auraient 
eu droit au traitement supérieur ou au traitement moyen de leur grade. 

) Greffier en chef • 
Cour do cassation. I Greffiers-adjoints. 

} Greffiers en obel, 
Cours d'appel · • i Greffiers-adjoints. 

Tribunaux de pre- \ Greffiers • • • • 
mière instance. l Greffiers-adjoints 

ÎOUL. 

TOT.\.L •• 

ÎOUL. 

Tribunaux de com- ) Greffiers . . • • 
mHce .•..• 

Grefficrs-adjoi nts. 
Tout. 

} ) 

••• classe ..• 
Justices de paix • Greffiers 'i!• classe • • . 

3• classe . 
TOT.\L. 

Cours, tribunaux ) Greffiers en chef et greffier!'. 
etjusticcsde paix. } Greffiers-adjoinls ...•.. 

TOUL •• 

Orclliors et g11ffim-a•ljoinl8 qui, 4Q ,., janrier ISSI, aurai1nl ,u droit 
4U TR.llTUfal\l XOU!fo 

» 

¼-1-: -1-:---1---•-·-·-·- 
3 1 •I 
21 8 
!~ !) 

1 Francs . 

• 
. , ,000 

·• ,000 
1,000 

·• ,0001 ., 

t .oue 
8,000 
9,uoo 

2 

Fr>nes. 
IIOO 
500 

MO 
500 

Franes. 1 Francs. 
500 lJOO 
5001 t,500 

. t ,000 1! ,oou 

-,-:--1-1-1-1-1----- 
26 8 ',000 S,000 9 500 ,,000112,000 

,103 27 800 21,600 31 400 1S,400 3~,000 
~75- ".!9,600 --40- Hi,9l10 4t>,5U0 -- ----------- 
H 1 ! 1 ll,000 < 

6,0001 1 600 1 ·1 ,5001 5 4 3 7,1500 
·1,000 __ 2_,_._ ·1 ,000 1 ◄ ,0001-·-1 • 1 1 1 1,000 

1i; 6 1,UliO 3 ~,5Uli 8,500 -1----1---1-1-1-1----1- 
u 9 t ,000 9,000 'l 500 t ,000 40,000 
42 25 800 20,000 7 400 2,800 22,800 

·15~ 88 600 l5'2.800 '29 aoo 8,700 61,500 
207 ·12'2 81,::;oo 38 l:.!,50U 9-i-,3UO _,_,-1 ,__,._1-r-1-,- 

251 1 fJ6 
~28 37. 

379 ·173 

5001 t ,1500 
500 8,500 

1,000 •10,UOO 

96,800 
31,600 

1'28,,'fOO 

33 

815 

•• rn,5001H6 ,300 
13,.\00 ,,soo 
32,900ll!it ,300 
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'fADLEAU J/ ANNEXÊ A L'EXPOSt DES uonrs. 

Relevé des charges que la loi entraînera pour le Trésor. 

ltlttglstrats. 

Cours do cassation 
et d'appel et tri­ 
bunaux de pre­ 
mière instance. 

J ustices de paix • 

Justice mililaire . 

Des présidents de chambre 
des cours d'appel. 

Des conseillers des cours 
d'appel. 

Oils présidents et procureurs 
du lioi des tribunaux do 
première instance ùe pre­ 
mière classe. 

Suppléments pour porter les traitements nouveaux aux taux 
moyens et supérieurs, 

1 
Augmculations pour porter uux taux infécieurs les traitements 

iJllCICilS. · 

· Suppléments pour porter les traitements nouveaux aux taux 
moyens et supérteurs, 

! Suppléments pour porter les traitements nouveaux aux taux 
• moyens et supérieurs. 

Augrnentatlons pour porter 
eux taux Iuférieurs les trai­ 
tements aucieus. 

A déduire du chef de la diminution des traitements auelens des premiers avocats 
généraux près les cours d'appel. 

Total des augmentations des traitements des magistrats • 

G:remcr.9. 

Cours de cassation 
et d'appel et tri­ 
buna u:x de pre­ 
mière instance et 
de commerce. 

Justices de paix . 

Augmentai ions pour porter ~ Des greffiers, chefs do service 
aux taux Iuférteurs les trai- Des grefI!ers-adjoinls des tri- 
temeuts aucrens. buuaux de commerce. 

Suppléments pour port?~ aux: ~ Des grelllers, chefs de service 
taux moyens cl superreurs .. 
les traitements nouveaux. Des greffiers-adjoints , . . . 

) 

àugrnentalîcns pour porter aux taux inférieurs les traitements 
aucreus • 

• Suppléments pour porter les traitements nouveaux aux taux 
moyens et supérieurs. 

Total des augmentations des traitements des greffiers . 

Total des augmentations des traitements des magistrats et des greffiers • • 
Charges supplémentaires pour le service des pensions; ces charges nulles au début 
s'élèveront successivement jusqu'à ~ 10,000 Irancs environ. 

Indemnités pour frais de greffe. Ces indemnités augmenteront d'environ un el demi 
pour o/o par an. 

Charges permanentes pour le Trésor. 
Charges transitoires : 

. Majoration transitoire des traitements des premiers avocats généraux des cours 
d'appel actuellement en fonctions. 

Indemnités annuelles aux juges de paix et aux greffiers actuellement 00 fonctlons, 
éteintes après quinze ans. 

ÎOT.lL D&S CBAllGES •• • , • • • 

Charges !ugruentnlions Chargea 
posté rimes PRÉSUMÉES 

Ul.111&01.lTES, 
Pl\0B.!.BLBS, en 4900. 

IS,000 • ll,000 

38,000 • 38,000 

8,000 • 8,000 

·134,500 3-i,000 {68,500 

286,000 • 286,000 

-1-19,000 ·10,000 ~29,000 

3,000 {,000 4,000 

593,500 45,000 638,500 
.f,500 • t,ISOO 

59ll,OOO ss.oco 637,000 

,{33,600 • ~33,500 
8,000 • 8,000 

2ll,OOO • 22,000 

45,000 • 45,000 

208,400 • 208,400 

94,300 • 94,300 

511,200 • 51{ ,200 

4,~03,200 45,000 -t,-US,'200 

• H0,000 .f!0,000 

'.240,000 60,000 300,000 

.f ,3i3, '200 215,000 .f,558,200 

4,1100 • 1500 

80,500 • • 

.f,'25,200 .f ,15158, 700 
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Charges pendant les selze prcm.lèl"es année•· 

CHARGES COARGES CHARGES CHARGES 
ANNtES. HRUNENTSS TH,lnSJTOJ RES TOTAUX, ANNEES. P~R!IUIIE~TES TR.USITOIRES TOTAUX. 

('), (•). (') (•). 

48811 •• 4,358,700 82,000 4.U0,700 1893 •• t,1114,700 39,000 4,553,700 

4836 •• 4,378,200 76,1500 4,4!14,700 -1894 •• l,153S:,'il00 35,ISO() -t,1169,700 

4887 •• 4,397,700 65,1500 i .463, seo (895 •• 4,538,'ilOO 34,IIOO 4 ,tl72, 100 

4888 •• 1 ,i-17, soe 60,500 1,471,700 1896 •• 4,M'il,'ilOO 33,000 4 ,675,'ilOO 

1889 •• 1,436,700 51,000 4,481,700 4891 .• 4 ,5-i6, sec 30,500 4,576,100 

-1890 •• 4,4-56,'i!OO 4-9,000 4 ,!!05, 200 4898 •• 1,550,'200 29,000 4 ,579,'ilOO 

1891 .• 1 ,4-75, 700 46,500 1,522,200 1899 •• 4,M+,'ilOO 28,000 .f .eas.scc 
489:i .• 4 ,495,'i!OO 11,000 4,536,'ilOO 4900 .• 4 ,1158,'ilOO 500 4 ,15158, 700 

(1) Il a été supposé : t• Que raœrotssement successif des charges du chef des traitements moyens e~ 
supérieurs évalué à 4:5,000 francs, se répartirait également entre les dix premières années; 
'il• Que l'accroissement successif des charges du chef des pensions 56 répartirait également entre les dix 

premières années. En réalité l'accroissement se produira surtout entre la cinquième et la dixième année; 
3° Que les indemnités pour frais de gretïe, fixées pour l'année 1885 à 2i0,000 francs, seraient augmentées 

ohacuae des années suivantes de .f et demi p. •/,. environ, soit 4,000 fraucs par an. 
{') Les charges transitoires ont t\lé calculées dans la supposition qu'il ne sera accordé d'indemnités que : 

~• aux greffiers des cours et tribunaux et aux juges do paix dont les traitements nouveaux seront inférieurs 
de 1500 francs au moins au:x revenus nets do leur charge en 1883; 2° aux. greffiers des justices de paix d6 
4 ••• 'il• et 3• classes, dont les traitements serout respectivement da 500, 400 ou 300 francs au moins ioCërieurs 
aux revenus nets de leur charge. 

Lo montant des charges transitoires a été déterminé en tenant compte des mises à la retraite et des proba­ 
bilités de décès des titulaires. 
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TADLEAU //J ANNEXÉ A Ù!XPOSÊ DB$ l\fOTJFS, 

Ressources présumées que les droits nouveaux de greffe et de timbre 
auraient procurées au trésor en 1888. 

t O Dans les justices de paix. . 
2> - tribunaux de commerce . 
5° - - de première instance 
4-0 - cours d'appel • 
o0 - la. Cour de cassation 

. fr, 877,240 
19:2,440 
298,725 
{2,798 
H,000 

Fr. l ,422,20! 
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TABLEAU /V ANNBXÉ A L'EXPOSÉ OES MOTIFS. 

Comparaison des ressources et des charges. 

Les droits nouveaux. proposés dans le 
projet de loi, auraient procuré ait trésor 
un accroissement de ressources évalué, 
pour l'année 1885, à f,422,0O0 francs. 

Les évaluations ont été faites d'après 
les déclarations des greffiers et des juges 
de paix pour l'année 1885 et d'après la 
statistique des affaires en 1883 et dans les 
années antérieures. Il a été tenu compte 
de la diminution probable du nombre de 
certains actes, qu'entrainera l'absence de 
tout intérêt pécuniaire des juges de paix 
et des greffiers. 

Depuis f 862, le produit des droits de 
greff c perçus au profil du trésor augmente 
en moyenne chaque année d'environ 
3 p. 0/0• Ln progression des émoluments 
perçus par les greffiers en matière répres­ 
sive est encore plus forte. Selon les pro­ 
babilités, le produit <les droits nouveaux 
croitrn dans la même mesure que le pro­ 
duit des droits de greffe actuels, Cepen­ 
dant, pour éviter tout mécompte, l'accrois­ 
se ment annuel est dans le tableau ci-dessous 
réduit à t 1/i p. 0/'1. 

PRODUITS cmoxs ""i"~"' 1 PRODUITS CIIAROES m,rggmira: 
AllltES. des pour ANlltES. dos pour 

-!Il, 
LBTSUOll. 

-tu. 
D._OlTS, LB TllÉSOI\. D!I.OlTJS. 

4883 ••• 22,000 • • 489'.! 4,620,000 4,1536,tOO + 83,800 

488• 4.4+3,000 • • 4893 4 ,GU,000 4 ,IS53, 700 + 90,300 

1885 4,46+,000 1,U0,700 + t3,300 489-i f ,668,000 4,569,700 + 98,300 

4886 1,,85,000 4,45\.,701) + 30,300 4895 4,693,000 ,t ,57'2, 700 + 420,300 
1887 1,507,000 4,463,200 + 43,800 4896 f, 748,000 4,575,'tOO + U2,800 

4888 4,5'29,000 4,477,700 + M,300 1897 4,743,000 4 ,1>76, 700 + 466,300 
4889 l,5511000 4 ,i37, 700 + 63,300 1898 1,769,000 4 ,579,!00 + {89,800 
4890 f ,57l,OOO f,IS05,'200 + 68,800 4899 f, 795,000 .f158i,t00 + 'tl'!,800 
f891 f,~,000 -t,ISU,200 + 74-,800 rnoo ,t ,8tl ,000 4,558,700 + !6t,300 


